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Burundi : HRW dénonce l'arrestation de quatre journalistes et leur chauffeur

Human Rights Watch, 24 octobre 2019 Burundi : Des journalistes et un chauffeur arrA2tA©s pendant un reportage Les
pressions sur la libertA© da€™expression sa&€™accentuent A 1a€™approche des A©lections (Nairobi) 4€* Les autoritA©s duA
libA©rer immA®©diatement et sans condition quatre journalistes et leur chauffeur arrA2tA©s le 22 octobre 2019 alors qua€™ils
Actaient en reportage pour le journalA IwacuA dans la province de Bubanza.

Les journalistes avaient informA® les autoritA©s de leur intention de se dA©placer dans cette rA©gion pour rendre compte
da€™affrontements qui ont A©clatA®© entre les forces de sA©curitA© burundaises et un groupe da€™assaillants. Mais un chef ¢
opAorations de la police les a arrA2tA©s alors qua€™ils faisaient leur travail, A a annoncA©A IwacuA sur son site web. A A« Le
journalistes jouent un rA’le essentiel en faisant la lumiA're sur les questions qui touchent A 1a€™intA©rAat gAOnACral et ne de\
pas Adtre poursuivis pour le travail qua€™ils accomplissent en toute IA©gitimitA© A», a dA©clarA©A Lewis Mudge, directeur pol
laE™Afrique centrale A Human Rights Watch.A A«A Les autoritA©s devraient inverser la tendance actuelle de rA©pression con
libertA© de la presse et, dans un premier temps, libA©rer sans attendre ces journalistes et leur chauffeur arrA2tA©s alors qUAE™
faisaient leur travailA A». A€ la€™approche des Aclections de 2020, il est trA’s prA@occupant de constater que le gouverneme
continue sa rA©pression des mA©dias et empAache les journalistes de faire leur travail, a dA©clarA© Human Rights Watch.
Depuis le 22 octobre au matin, lesA rA@seaux sociauxA et plusieursA organes de presseA en exil ont partagA@ des information:
faisant AGtat da€™affrontements proche de la rA©serve naturelle de Kibira, dans la province de Bubanza, oA! se rendaient les
journalistes. Le groupe rebelle RED-Tabara (Mouvement de la RA®sistance pour un A%tat de droit au Burundi),A crA©A® en
2016A et qui opA're en RA©publique dA©mocratique du Congo voisine,A a revendiquA®© la responsabilitA© de cette attaque su
Twitter. SelonA un rapport de SOS MA®©dias Burundi, l&€™administration et les forces de sA©curitA© ont confirmA© que 20
personnes avaient AOtA© enlevA©es a€* puis relA¢chACes € et qua€™un policier avait AOtA© tuA©. Le ministAre de la SAC
dA©clarA© dans unA tweetA que 14A A«A criminelsA A»A avaient AOtA© tuA©s. Les quatre journalistes A€ Christine Kamikaz
Ndirubusa, Egide Harerimana et TA©rence Mpozenzi 4€“ et leur chauffeur ont AGtA© arrA2tA©s A Musigati vers midi et sont
actuellement dA©tenus au poste de police de Bubanza. Le 23 octobre, ils ont AOtA©A interrogA©sA par un officier de police
judiciaire au poste de police en prA©sence de leur avocat. SelonA Iwacu, ils nA€™ont pas encore AGtA© inculpA©s. La CNIDH
Commission nationale indA©pendante des droits de IA€™homme, unA organismeA progouvernemental, A a dA©clarA© A A lwa
examinait actuellement la question. Les pressions exercA©es par le gouvernement sur les mA®©dias se sont rA©cemment
accrues. Le Conseil national de la communication (CNC) a suspendu la Voice of America (VOA) en mai 2018 et a
reconduit cette suspension en mars. En mars, elle a A©galement retirA© la licence da€™exploitation de la British Broadcasting
Corporation (BBC),A qui a fermA©A ses bureaux au Burundi au mois de juillet. Ces mesures draconiennes font partie d&€™une
sACrie de tentatives du gouvernement visant A A empAacher le reste monde de constaterA les graves violations des droits
humains qui ont lieu au Burundi. LesA suspensionsA de la BBC et de la VOA ont AOtA© dA©cidA©es plusieurs semaines avan
tenue da€™unA rA©fA©rendum constitutionnelA controversA© en 2018. Elles interdisaient aussi A tout journaliste burundais de
fournir directement ou indirectement des informations pouvant Atre diffusA©es A»A par la BBC ou la VOA. Quelques
semaines plus tA't, le CNC avaitA suspenduA la rubrique de commentaires en ligne da€™Ilwacu.A Human Rights Watch avait
alors constatA©A que les services de sA©curitA© burundais et des membres de la ligue des jeunes du parti au pouvoir avaient
tuA©, violA©, enlevA®©, battu et intimidA© plusieurs opposants prA©sumA®©s au cours des mois qui ont prAOcA©dA® le rAOfAC
nombreux Burundais ontA disparuA depuis le dA©but de la crise politique au Burundi en avril 2015, suite A la dA©cision du
prA©sident Pierre Nkurunziza de briguer un troisiA"'me mandat. Dans bon nombre de cas, les autoritA©s ne font aucun effort
pour identifier les personnes disparues ou pour enquA2ter lorsque des corps sont retrouvA©s. Les quelques journalistes
indA©pendants qui restent au Burundi risquent leur vie pourA dA©voiler la vACritA®, a dA©clarA© Human Rights Watch. Jean
Bigirimana, journaliste A A Iwacu, estA portA© disparuA depuis juillet 2016. DesA informationsA non confirmA®©es ont indiquA©
des membres des services de renseignements avaient arrA2tA© Bigirimana A Bugarama. De nombreux autres journalistes
sont actuellement en exil. A«A Les journalistes qui restent au Burundi luttent avec acharnement pour que le reste du
monde reste informA®© de la situation sur placeA A», a dA©clarA© Lewis Mudge.A A« En tentant da€™arrA2ter le partage dag™
la source, le gouvernement essaie da€™opAGrer sans contrA’le ni transparenceA A»
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